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04 septembre 2007
· SCOLARISATION DES ENFANTS EN SITUATION DE HANDICAP :  

COMMUNIQUE DE PRESSE du SE-UNSA  


                     Paris, le 24 août 2007
LA SEULE CREATION D’A.V.S. NE PEUT TENIR LIEU DE POLITIQUE EDUCATIVE
Le gouvernement vient d’annoncer la création de 2700 postes d’Auxiliaires de Vie Scolaire (AVS) pour répondre à l’explosion de la demande de scolarisation d’enfants en situation de handicap à cette rentrée 2007.
Des postes d’AVS en plus ? Le SE-UNSA, qui le revendiquait, ne peut que s’en réjouir, même si les difficultés de recrutement et de formation ne les rendront opérationnels que plusieurs semaines après la rentrée…
Mais, pour le SE-UNSA, il s’agit d’une réponse incomplète. Le ministère de l’Education nationale fait en effet totalement l’impasse sur les difficultés rencontrées aujourd’hui par les enseignants accueillant, sans soutien suffisant, des élèves en situation de handicap dans leurs classes. De même, alors que 200 unités pédagogiques d’intégration ouvriront dans le second degré à cette rentrée, il ne dit pas un mot sur la façon dont il compte  préparer les professeurs qui y interviendront.

Si l’aide apportée par les auxiliaires est indispensable pour certains enfants, les besoins en formation, le fonctionnement des enseignants référents intervenant en relation avec les maisons départementales des personnes handicapées sont de vraies urgences pour réussir la scolarisation. Pour le SE-UNSA, elles nécessitent d’autres réponses que le « silence radio » ministériel                

                                                                        Luc Bérille      Secrétaire Général
160 000 enfants handicapés scolarisés à la rentrée 2007; ils étaient 106 000 en 2004, avant la loi du 11 février 2005, et 89 000 en 2002.  38 000 élèves handicapés entreront cette année dans le système éducatif (contre 28 000 à la précédente rentrée). Vu la forte augmentation d'enfants handicapés signalée pour la rentrée 2007,  un plan d'action a été engagé cet été par Xavier Darcos", avec la création de 2 700 postes supplémentaires d'AVS-I (auxiliaires de vie scolaire individuels et de 200 UPI (unités pédagogiques d'intégration). Xavier Bertrand et Valérie Létard "confirment la création de 1 250 places supplémentaires" dans les Sessad (services d'éducation spéciale et de soins à domicile) en 2007. Le gouvernement devrait également présenter un "plan métiers du médico-social" avant la fin de l'année. L'objectif est de développer la qualification professionnelle des métiers du handicap.
Il y a actuellement 13.600 auxiliaires de vie scolaire, dont 12.000 AVS-i et 1600 AVS co. Parmi les points faibles de l'application de la loi : le manque de professionnalisation des personnels d'accompagnement, qu'il s'agisse des AVS (auxiliaires de vie scolaire) ou des EVS (emplois vie scolaire). Il convient de réfléchir aux critères de recrutement, à leur formation, à leur certification. Le nombre d'AVS ne devrait pas faire face à l'ensemble des besoins.
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Les emplois vie scolaire utiles dans les écoles pour un accompagnement complémentaire des élèves handicapés, ont un statut précaire et une formation insuffisante.

 Les ministres veulent améliorer la formation professionnelle des AVS: un groupe de travail constitué dès septembre, devrait examiner, en lien avec les associations spécialisées, le contenu et les modalités de ces formations. Et les organisations syndicales ?

> CLIS UPI 
> Scolariser en milieu ordinaire aux dépends des CLIS : 
 Le nombre d'élèves accueillis dans les classes d'initiation, d'adaptation et d'intégration scolaire était estimé à 48 700 à la rentrée 2006, soit 1,2% des effectifs de l'élémentaire. La DEPP a noté pour les rentrées 2007 et 2008 "la baisse de cette proportion sensible depuis 2000, étant donné notamment l'effort d'intégration des élèves handicapés en classes 'ordinaires' ".
> Encore du grain à moudre pour les UPI : « 2.000 UPI annoncées à l'horizon 2010",
La création de 200 Unités pédagogiques d'intégration (UPI) supplémentaires annoncée le 18 juin, par Xavier Darcos, porte à 1.119 le total de ces UPI à la  rentrée 2007. 
> Le rapport Gohet  (délégué interministériel aux personnes handicapées), dans son "bilan de la mise en oeuvre de la loi du 11 février 2005 et de la mise en place des maisons départementales des personnes handicapées" précise les attentes et les progrès réalisés en matière de scolarisation. Il propose de simplifier les procédures d'inscription, d'intégrer l'enseignement à distance dans les projets de scolarisation, de transmettre à l'enseignant des informations sur l'élève handicapé et de transcrire les livres scolaires en temps utile pour les élèves malvoyants, d'intégrer "sans réserve le sport dans l'éducation des jeunes handicapés". Le rapport insiste sur la nécessité de valoriser les compétences de l'élève handicapé plutôt que ses incapacités, grâce à un "outil d'évaluation remplaçant l'ancien guide barème". La famille de l'enfant doit "recevoir toute l'information nécessaire au moment de l'inscription". 
Le rapport recommande d'approfondir les efforts entrepris en matière de formation des enseignants.
Il revient sur la volonté du chef de l'État d'instituer "un droit opposable" à la scolarisation des élèves handicapés. "Appliqué à la scolarisation des enfants handicapés, le droit opposable permettrait à tout parent de faire condamner l'autorité publique responsable qui n'accueillerait pas le jeune handicapé, notamment en application de son plan personnalisé de scolarisation décidé par la Commission des droits et de l'autonomie". Ainsi, conclut-il, "le droit opposable apparaît à beaucoup comme étant un moyen d'ultime recours, parce que la perspective d'engager une procédure judiciaire est dissuasive en raison de son coût et de sa complexité, sans compter qu'elle est susceptible de provoquer (...) les réticences durables de l'école ou de l'établissement appelé à accueillir l'élève handicapé après que satisfaction ait été donnée à sa famille par la justice".  
Selon le rapport, le droit opposable semble difficile à mettre en place: "opposable à qui, le service public de l'éducation, la MDPH (Maison départementale des personnes handicapées), l'école du quartier où l'enfant est inscrit, le dispositif spécialisé vers lequel il est orienté…? Opposable quand, avant ou après que la CDAPH (Commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées) se soit prononcée? Opposable sur quoi, l'inscription, la scolarisation effective…? Opposable comment, au moyen d'une procédure d'urgence constituant, en cas de décision favorable au justiciable, une injonction sans qu'une procédure d'appel soit suspensive? Opposable pour obtenir quoi, les moyens nécessaires à la seule scolarisation de l'élève handicapé dont les parents auront voulu ou pu engager une action en justice?".
Il liste les conditions nécessaires à la réalisation de ce droit opposable : formation des enseignants, programmes et outils pédagogiques adaptés, moyens d'accompagnement conséquents, rythmes scolaires appropriés, accessibilité des locaux, solutions spécialisées disponibles. 
consultable sur le site du ministère du Travail :
www.travail-solidarite.gouv.fr/IMG/pdf/RAPPORT_GOHET_-_AOUT_07.pdf
>  La Halde demande la prise en charge des frais de transports des élèves handicapés
Les frais de déplacements des élèves handicapés fréquentant un établissement d'enseignement général, agricole ou professionnel, qui ne peuvent utiliser les moyens de transport en commun du fait de la gravité de leur handicap, doivent être pris en charge par le département du domicile des intéressés." La Halde, saisie le 23 décembre 2006, rappelle cette disposition du code de l'éducation à un syndicat mixte des transports en commun qui avait refusé de prendre en charge les frais de déplacement d'un élève handicapé vers le lieu de stage professionnel effectué dans le cadre de sa scolarité 
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> Rapport BLANC : « Loi handicap : pour suivre la réforme » rapport de la commission des Affaires sociales du Sénat : un bilan contrasté de l’application de la loi du 11 février 2005 :  
Les maisons départementales des personnes handicapées peinent à trouver leur rythme de croisière. Les équipes pluridisciplinaires et les CDA doivent faire face à une explosion de leur activité. Le chiffre annoncé pour la scolarisation des élèves en situation de handicap confirme les difficultés dénoncées par le SE-UNSA.. Le rapport souligne la demande croissante d’AVS et la faible attractivité de leurs statuts, le manque de perspectives et leur fonctionnement. Il insiste sur la nécessité d’offrir une formation initiale et continue pour tous les enseignants, le manque d’enseignants référents et la nécessité d’assurer la scolarisation des enfants accueillis en établissements médico sociaux  > Voir le communiqué / Voir le rapport 
> L'Éducation nationale lance un numéro Azur pour les parents

Le ministère de l'Éducation nationale a lancé à compter du 27 août 2007 un numéro Azur pour répondre aux besoins des familles d'enfants handicapés en demande de solution de scolarisation. Un opérateur remplira une fiche sur leur cas, transmise par mail à la Dgesco (direction générale de l'enseignement scolaire). Celle-ci rappellera les familles individuellement pour leur proposer une solution". La plateforme téléphonique accessible au 0810 55 55 00 est ouverte du lundi au vendredi de 8h à 18h.
( et pour les enseignants ?

> DDEAS. Session d'examen 2008 pour l'obtention du DDEAS (diplôme de directeur d'établissements d'éducation adaptée et spécialisée).
www.education.gouv.fr/bo/2007/28/MENE0701394N.htm
> Le rapport du Haut Conseil à l'éducation critique sévèrement les performances de l'enseignement en primaire.: "60% des élèves qui sortent du primaire atteignent les objectifs pédagogiques, 40% ne les atteignent pas et sur ces 40%, 15% sont  en grande difficulté (...) Il semble que le système ne parvienne pas à gommer  les inégalités de départ, ce qui est un point extrêmement important", et la nécessité de réexaminer le rôle de la maternelle » X Darcos : « 15 élèves sur 100 en grande difficulté. On essaye de les accompagner, mais on ne sait pas trop comment les récupérer. C'est la souffrance des éducateurs. La réponse à cette situation d'échec, ce n'est pas davantage d'enseignants et de cours, mais plus d'individualisation et d'accompagnement différencié. Cela renvoie à l'autonomie des établissements ».
Les enseignants ne veulent pas se résigner à l’échec. 
Le SE-Unsa attire l'attention des autorités publiques depuis des années sur les "redoublements contreproductifs", la "mise en œuvre partielle du fonctionnement en cycles", la "pratique insuffisante de l'évaluation", les "formations initiale et continue défaillantes", la "sous-estimation de l'importance et de la spécificité pédagogique de l'école maternelle". La rigueur scientifique de ce rapport n'est pas toujours au rendez-vous, les éléments chiffrés et leurs sources manquent souvent à l'appui des affirmations, tandis que certaines reposent sur des statistiques datant de près de dix ans. « Les taux d'encadrement dans le primaire sont ainsi présentés comme en constante amélioration… alors qu'ils ne cessent de se détériorer depuis 2001! », dénonce SE-Unsa, "en mettant en avant la proportion de 15% d'élèves sortant de l'école primaire sans maîtriser les compétences de base, le HCE ne fait que rappeler un état de fait connu depuis plusieurs années".Le SE-UNSA dénonce aussi les suppressions et l’insuffisance de postes en RASED pour couvrir tous les secteurs notamment ruraux et répondre aux besoins de prévention (– 850 postes de rééducateurs en 10 ans), les problèmes relatifs à leur remboursement de frais de déplacement ainsi qu’un accueil inégal des enfants à la maternelle, notamment des enfants de 2-3 ans.
> Commissions communales pour l’accessibilité dans les communes de plus de 5 000 habitants : Le délai pour parvenir à l’accessibilité généralisée fixé à 2015, les maires doivent adopter un plan d’action avant février 2008 pour les transports et décembre 2009 pour la voirie et les espaces publics. Accélération pour les établissements recevant du public ERP.
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· Réussite scolaire  et suppression de 11 200 emplois :

 Texte commun d’interpellation du gouvernement et du Président de la République 

UNSA-Education - Céméa - La ligue de l’enseignement – GFEN – FCPE – CRAP Cahiers Pédagogiques – FOEVEN - FAEN – FERC-CGT – FSU – SGEN-CFDT – UNL – FIDL – UNEF – FNEC-FP FO 
Nous le disons avec conviction : améliorer la réussite scolaire des jeunes, il n’y a rien de plus urgent ! 

Aider efficacement les jeunes les plus en difficulté, former les enseignants pour cela, bloquer le développement des inégalités sociales et le danger que représenterait l’instauration d’une école à deux vitesses, ouvrir un avenir positif pour les jeunes, rien de plus difficile, rien de plus compliqué sans doute mais rien de plus indispensable pour les jeunes, pour nous, pour l’avenir du pays. 

C’est autour de cet objectif que, dans la diversité de nos organisations représentant toutes les composantes de la communauté éducative, de façon inédite sans doute, nous avons décidé de nous rassembler aujourd’hui. 

Comment avancer avec, comme postulat, des réductions budgétaires drastiques ? 

Aux questions que nous nous posons, la suppression de 11 200 emplois dans l’Education nationale, s’ajoutant aux milliers déjà subis, est la seule réponse dont il faudrait nous contenter. Elle est inacceptable. 

En lançant cet appel, nous voulons aujourd’hui, devant l’opinion, interpeller le gouvernement, le président de la République. Nous voulons une politique éducative ambitieuse faisant avancer notre Ecole publique en mettant au coeur la réussite de tous les jeunes. Nous voulons pour cela d’autres choix, un autre budget, une autre politique. 

Nos organisations s’engagent à mener en commun une campagne d’explication et de sensibilisation de l’opinion. Elles se retrouveront pour envisager la suite à donner à leur action autour d’une initiative d’ampleur nationale.
· Branche ASH :
Actualisation des correspondants locaux ASH
Pensez à compléter la fiche jointe relative aux correspondants ASH et personnes ressources 2007-2008

Que les responsables de branche  ASH pensent à noter dans leurs tablettes (lieu précisé par circulaire aux sections) :

Prochaine réunion de la branche ASH : 

                   Jeudi 18 octobre 2007
L’ordre du jour sera dans le prochain flash

Bonne reprise à vous tous et toutes

Nelly  Paulet Viardot

Déléguée Nationale ASH
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